
Relations Police-Journalistes, lâ€™ECPMF publie le guide des bonnes pratiques

Description

Â«Â Les journalistes sont plus que de simples citoyensÂ Â»

Initialement lancÃ© Ã  Bruxelles en dÃ©cembre 2019, le Code de la libertÃ© de la presse pour la police a
Ã©tÃ© Ã©laborÃ© par le Centre europÃ©en pour la libertÃ© de la presse et des mÃ©dias (ECPMF),
avec le concours de la FÃ©dÃ©ration europÃ©enne des journalistes (FEJ), Index on Censorship en Grande-
Bretagne, Osservatorio Balcani e Caucaso Transeuropa (OBCE) et Ossigeno per l’informazione en Italie,
ainsi que South East Europe Media Organisation (SEEMO) en Croatie.

En janvier 2020, lâ€™ECPMF et le Syndicat national des journalistes SNJ-CGT ont publiÃ© la version
franÃ§aise du Codex de la police de la libertÃ© de la presseÂ Â« afin de fournir des lignes directrices 
utiles et pratiques sur la maniÃ¨re dont la police et les journalistes devraient travailler ensembleÂ Â», selon
le directeur gÃ©nÃ©ral de l’ECPMF, Lutz Kinkel.

Â«Â Dans un monde oÃ¹ la propagande publicitaire, la communication politique et le bavardage 
mÃ©diatique prennent de la place, le journalisme citoyen est une nÃ©cessitÃ© fondamentale. Le 
gouvernement doit changer son regard sur les journalistes et le travail des chercheurs de l’ECPMF est, Ã  
notre avis, un outil qui doit nous servir Ã  ouvrir le dialogueÂ Â», selon le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du SNJ-
CGT, Emmanuel Vire.

Â«Â Aux Pays-Bas, un accord a Ã©tÃ© signÃ© entre les journalistes, la police et le ministre de la justice, 
et des initiatives ont Ã©galement Ã©tÃ© prises en SuÃ¨de, en Espagne et en AllemagneÂ Â», selon la
directrice de la FÃ©dÃ©ration europÃ©enne des journalistes (FEJ), Renate Schroeder.

Le code en huit clauses

1. Toute violence perpÃ©trÃ©e par le personnel de police contre des journalistes est inacceptable.
2. Les journalistes ont le droit de rassembler des informations et la police doit les protÃ©ger de toute

ingÃ©rence illicite, notamment lors de manifestations.
3. Les journalistes doivent avoir le droit dâ€™identifier les membres du personnel de police, et de

rendre compte et faire un rapport sur le travail des forces de police.
4. La police nâ€™est pas autorisÃ©e Ã  effacer les images, ni Ã  confisquer lâ€™Ã©quipement des

journalistes sans mandat.
5. Les journalistes ne doivent pas Ãªtre traitÃ©s en criminels, discriminÃ©s, ni mis sur liste noire pour

leur attitude politique prÃ©sumÃ©e.
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6. Les journalistes ne doivent pas Ãªtre ciblÃ©s par la surveillance policiÃ¨re.
7. Si la police menace, harcÃ¨le ou fait du tort aux journalistes, ces actions doivent faire lâ€™objet

dâ€™une enquÃªte, Ãªtre condamnÃ©es et rendues publiques par des enquÃªteurs indÃ©pendants.
8. La police doit Ãªtre formÃ©e et rÃ©guliÃ¨rement informÃ©e des droits des journalistes.
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